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« Les régions à pouvoirs législatifs : vers une gouvernance à multiniveaux »
Recommandation 278 (2009) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 16 septembre 2010 lors de la 1091e réunion des Délégués des Ministres)
___________________
1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 278 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Les régions à pouvoirs législatifs : vers une gouvernance à multiniveaux » et l’a portée à l’attention des gouvernements. Il l’a également transmise au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), dont les observations ont été prises en compte dans la présente réponse.

2.
Comme dans ses textes antérieurs, le Comité des Ministres réitère son engagement constant à promouvoir la démocratie locale et régionale dans les Etats membres et reconnaît l’importance particulière que peuvent revêtir les régions pour la démocratie et la gouvernance territoriale. Il a pris note de l’intérêt grandissant pour la « gouvernance à multiniveaux » fruit du développement de la coopération et de l’interaction entre les différents niveaux de gouvernements (européen, national, régional et local) − au-delà de la simple participation et consultation − et continuera de suivre les nouveaux développements dans ce domaine.

3.
Dans le contexte de la présente recommandation, le Comité des Ministres souhaite souligner la diversité des systèmes de gouvernance à multiniveaux existant dans les Etats membres et la diversité des compétences confiées aux autorités régionales, notamment en matière de pouvoirs législatifs. A cet égard, il note que certains éléments de la recommandation du Congrès, concernant par exemple la participation ou la représentation des régions au niveau international ou encore le fédéralisme fiscal, ne revêtent pas la même importance pour tous les Etats membres ; ces éléments ne pourraient être pertinents et contribuer à la bonne gouvernance que pour un certain nombre d’entre eux seulement.

4.
S’agissant du paragraphe 7.a, il est rappelé que les ministres européens responsables des collectivités locales et régionales, réunis à Utrecht les 16 et 17 novembre 2009, ont pris note du « cadre de référence pour la démocratie régionale », établi conjointement par le CDLR et le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux. Le Comité des Ministres note avec intérêt que ce document se présente sous la forme d’un référentiel pour tout gouvernement voulant entamer une procédure de régionalisation ou de réforme de ses structures locales et régionales. Il peut également aider les gouvernements à établir un équilibre optimal dans la répartition des compétences et pouvoirs entre leurs différents niveaux de gouvernements.
5.
Enfin, en ce qui concerne le paragraphe 7.b, le Comité des Ministres a noté que le CDLR se tient prêt à poursuivre les échanges d’expériences sur cette question lors d’ateliers auxquels participeraient sur une base volontaire des représentants des Etats membres, du Congrès et d’autres parties intéressées, si un tel souhait se fait sentir.
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